
 
 

Compte-rendu de la réunion du 
Conseil Syndical du Mercredi 25 juin 2025  

  
Le Conseil Syndical, légalement convoqué le 18 juin 2025, s’est réuni le mercredi 25 juin à 18h, en séance publique, 
à la Salle du Conseil de la Mairie d’Aiton, sous la présidence de François RIEU, Président.  
  
Nombre de membres en exercice : 28 - Quorum : 15  
  
Délégués titulaires présents :   
15 titulaires pendant la séance.  
 

Collectivités Prénom Nom Nombre de voix 

Département de la Savoie  Olivier  THEVENET  2 voix   

Département de la Savoie  Béatrice  SANTAIS  2 voix   

CCCS  Jean-Luc  BENETTI  1 voix  

CCCS  Jean-Michel  BLONDET  1 voix  

CCCS  Nicole  BOUVIER  1 voix  

CCCS  Christiane  FAVRE  1 voix  

CCCS  Yannick  LOGEROT  1 voix  

CCCS  Fabienne  PICHON-DEGUILHEM  
1 voix (à partir de la 
délibération n° 25.2025) 

CCCS  Eric  SANDRAZ  1 voix  

CCCS  Jacques  VELTRI  1 voix  

CA Arlysère  Claude  DURAY  1 voix   

CA Arlysère  Laurent  GRILLET  1 voix   

CA Arlysère  Philippe  GUIRAND  1 voix   

CA Arlysère  François  RIEU  1 voix  

Porte de Maurienne  Nicolas   ROCHE  1 voix  

  
Délégués suppléants présents :   
4 suppléants pendant la séance.  
  

Collectivités Prénom Nom Nombre de voix 

CCCS  Alain  COMBAZ  1 voix  

CCCS  Jean-François   CLARAZ   1 voix  

CA Arlysère  Serge  DIAL BANCO  1 voix  

CA Arlysère Pierre DUBOURGEAT 
1 voix (à partir de la délibération n° 
29.2025) 
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Récapitulatif :  
  

Nombre de membres 
présents   

  17 membres pour les délibérations N°20.2025 à N°24.2025  
  puis 18 membres à partir de la délibération N°25.2025  
  et 19 membres à partir de la délibération N°29.2025  
  

TOTAL des voix  

  
  19 voix : délibérations N°20.2025 à N°24.2025  
  20 voix : délibérations N°25.2025 à N°28.2025  
  21 voix à partir de la délibération N°29.2025  
  

  
Étaient excusés : Georges COMMUNAL, Jacky GACHET, Jean-Marc DESCAMPS, Jean Claude PEPIN, Jean Claude 
MESTRALLET, Franck VIALLET.   
  
François RIEU ouvre la séance à 18h10.  
  
Nicolas ROCHE est désigné Secrétaire de séance.  
 
 

APPROBATION du compte rendu du Conseil Syndical du 16 avril 2025  

 
Le compte-rendu du 16 avril 2025 est approuvé à l’unanimité des membres présents.  

 

 
COMMUNICATIONS – Décisions prises en vertu des délégations données au Président par le Conseil Syndical  

 
• Décision n° 2025-017 : Commande publique – Avenant n° 2 - Accord cadre n° 2020-SISARC-055 - Gestion 

des berges et du lit des cours d’eau – Travaux forestiers - Lot n° 1 - Combe de Savoie – Amont 
   

- Augmentation du montant maximum du lot n°1 de l’accord cadre à hauteur de +8% soit 6 000 € HT,  
 
- Le montant maximum du lot n°1 de l’accord cadre est modifié de 75 000 € à 81 000 € HT, pour la 

dernière année de réalisation.  
 

• Décision n° 2025-018 : Finances - Virement de crédits 
- Régularisation des chapitres 040 et 041 suite au courrier reçu du contrôle de la légalité concernant le 

déséquilibre du budget 2025 ; 
 

- Une avance de 45 000 € faite à une entreprise de travaux intervenant sur les digues de l’Isère avait été 
comptablement mal imputée ce qui déséquilibrait le budget.  

 

• Décision n° 2025-019 : Commande publique - Marché subséquent n°5 - Levés topographiques sur le Gelon 
et le Petit Gelon issu de l’accord-cadre SIS24022 – Acquisition de levers topographiques et 
bathymétriques en Combe de Savoie – Années 2024-2027 
 
- Mieux-disant : STYX4D, 73 0370 Le Bourget du Lac 
- Montant : 9 394,00 € HT (montant extrait du BPU-DQE). 
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• Décision n° 2025-020 : Commande publique – Marché SIS25016 : Cartographie des plantes exotiques 
envahissantes et élaboration d’un plan d’action sur 5 ans 
- Mieux-disant : AQUABIO SCOPSA, 33 750 Saint Germain du Puch 
- Montant : 45 612,00 € HT (montant extrait du BPU-DQE). 

 

• Décision n° 2025-021 : Commande publique – Marché SIS25012 : Réfection de l’entonnement et des seuils 
en aval du pont de la rue de Princens sur le ruisseau de Verrens-Arvey ainsi que la rénovation du pont de 
la rue de Princens 
- Mieux-disant : TRAVAUX PUBLIC BALINI, 38 660 Le Touvet 
- Part du SISARC : 88 447,98 € HT (montant extrait du BPU-DQE). 

 

• Décision n° 2025-022 : Commande publique – Marché subséquent n°4.1 – Travaux d’entretien des cours 
d’eau : gestion sédimentaire et enrochements - Secteur Gelon - Printemps 2025- Accord cadre n°SIS24016 
- Travaux d’entretien des cours d’eau : gestion sédimentaire et enrochement 2024 – 2028 - Lot 4   

 
- Mieux-disant : BERLIOZ, 73 001 Chambéry 
- Montant : 10 463,00 € HT (montant extrait du BPU-DQE). 

 

• Décision n° 2025-023 : Commande publique – Marché SIS25017 : Travaux de gestion des plateformes du 
SISARC 2025 
 

- Mieux-disant : SAS BASSO PIERRE ET FILS, 73 400 Ugine 
- Montant : 70 025,00 € HT (montant extrait du BPU-DQE). 

 

• Décision n° 2025-024 : Ressources Humaines - Recrutement de Mme Elodie CASAGRANDA sur le poste 
d'assistante administrative et financière 
 

• Décision n° 2025-025 : Commande publique – Marché subséquent n°7 – Prospections géotechniques et 
géophysiques pour le comblement d’un ouvrage traversant de la digue de l’Isère – Amont rive droite du pont 
de Gilly- Accord-cadre n°2021-SISARC-041 - Acquisition de données géotechniques et géophysiques en 
Combe de Savoie – Années 2021-2024 
 

- Mieux-disant : HYDROGEOTECHNIQUE SUD-EST, 73 800 Sainte Hélène du Lac 
- Montant : 12 666,90 € HT (montant extrait du BPU-DQE). 

 

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
M. le Président propose d’ajouter la délibération suivante à l’ordre du jour :  

- Délibération n° 13 – Ressources Humaines – Prolongation du recrutement sur le poste d’adjoint 
administratif en lien avec accroissement saisonnier d’activité 

 
Le Conseil Syndical approuve l’ajout de cette délibération. 
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EXAMEN DE L’ORDRE DU JOUR 

1. ADMINISTRATION GENERALE : INSTALLATION D’UN NOUVEAU DELEGUE TITULAIRE

Rapporteur : M. le Président 

Par délibération en date du 6 avril 2023, la Communauté d’Agglomération Arlysère désignait comme les 
représentants suivants pour siéger au SISARC : 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

François RIEU Thomas BOIRARD 

Sandrine BERTHET Yacine ALIOUA 

Jean-Claude PEPIN Jean-Marc DESCAMPS 

Claude DURAY Christian EXCOFFON 

Daniel BUCHE Daniel TAVEL 

Bérénice LACOMBE James DUNAND SAUTHIER 

Laurent GRILLET Pierre DUBOURGEAT 

Christophe METGE Frank VIALLET 

Philippe GUIRAND Serge DAL BIANCO 

Suite à la démission de M Daniel BUCHE, la Communauté d’Agglomération Arlysère a désigné M Christian RAUCAZ 
en qualité de délégué titulaire au SISARC. 

Christian RAUCAZ est installé en qualité de délégué titulaire. 

Le Conseil Syndical est désormais constitué comme suit : 

En qualité de délégués titulaires : 

Collectivités Prénom Nom 

Département Christiane BRUNET 

Département Annick CRESSENS 

Département Béatrice SANTAIS 

Département Olivier THEVENET 

Département André VAIRETTO 

CCCS Jean-Luc BENETTI 

CCCS Jean- Michel BLONDET 

CCCS Nicole BOUVIER 

CCCS Georges COMMUNAL 

CCCS Fabienne PICHON-DEGUILHEM 

CCCS Jacky GACHET 

CCCS Christiane FAVRE 

CCCS Yannick LOGEROT 

CCCS Jean-Claude MESTRALLET 

CCCS Jean-Claude NICOLLE 

CCCS Eric SANDRAZ 

CCCS Jacques VELTRI 

CC Porte de Maurienne Nicolas ROCHE 

CA Grand Chambéry Aurélie LE MEUR 
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CA Arlysère Sandrine BERTHET 

CA Arlysère Christian RAUCAZ 

CA Arlysère Claude DURAY 

CA Arlysère Laurent GRILLET 

CA Arlysère Philippe GUIRAND 

CA Arlysère Bérénice LACOMBE 

CA Arlysère Christophe METGE 

CA Arlysère Jean-Claude PEPIN 

CA Arlysère François RIEU 

En qualité de délégués suppléants :  

Collectivités Prénom Nom 

CA Arlysère Yacine ALIOUA 

CA Arlysère Thomas BOIRARD 

CA Arlysère Serge DAL BIANCO 

CA Arlysère Jean-Marc DESCAMPS 

CA Arlysère Pierre DUBOURGEAT 

CA Arlysère James DUNAND SAUTHIER 

CA Arlysère Christian EXCOFFON 

CA Arlysère Daniel TAVEL 

CA Arlysère Frank VIALLET 

CA Grand Chambéry Arthur BOIX-NEVEU 

CC Porte de Maurienne Thomas PIGEOLET 

CCCS Carlo APPRATTI 

CCCS Eric BARBIER 

CCCS Jean-Yves BERGER-SABATTEL 

CCCS Jean-François CLARAZ 

CCCS Alain COMBAZ 

CCCS André DAZY 

CCCS Michel DURET 

CCCS Jean-Pierre GUILLAUD 

CCCS Christelle HUGONOT 

CCCS Michel RAVIER 

CCCS Sylvie SCHNEIDER 

CCCS Michel SYMANZIK 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, prend acte de 
l’installation d’un nouveau délégué titulaire et de la nouvelle constitution des élus membres du SISARC. 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 
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2. ADMINISTRATION GENERALE : COMPOSITION DU BUREAU 

Rapporteur : M. le Président 
 

L’article 10 des statuts du Syndicat prévoit que « Le Bureau du Syndicat mixte est composé de membres dont 
un Président et des Vice-Présidents. Le Conseil Syndical élit parmi ses membres un Bureau syndical dans les 
conditions prévues à l’article L.5211-10 du CGCT ». 
 
Par délibération en date du 11 octobre 2023, le Bureau du SISARC était composé comme suit : 

• François RIEU (CA Arlysère), Président  

• Olivier THEVENET (Département), 1er Vice-Président 

• Eric SANDRAZ (CC Cœur de Savoie), 2ème Vice-Président 

• Jean-Michel BLONDET (CC Cœur de Savoie), 3ème Vice-Président 

• Daniel BUCHE (CA Arlysère), membre du Bureau  

• Claude DURAY (CA Arlysère), membre du Bureau 

• Laurent GRILLET (CA Arlysère), membre du Bureau  

• Jean-Claude MESTRALLET (CC Cœur de Savoie), membre du Bureau 

• Christophe METGE (CA Arlysère), membre du Bureau 

• Béatrice SANTAIS (Département), membre du Bureau 

• André VAIRETTO (Département), membre du Bureau 
 
Suite à la démission de M Daniel BUCHE et compte tenu des échéances électorales à venir, il est proposé au 
Conseil Syndical de ne pas procéder au remplacement de Daniel BUCHE en tant que membre du Bureau du 
SISARC.   
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
- APPROUVE le non-remplacement de Daniel BUCHE au Bureau du SISARC. 

 
- APPROUVE la réduction de 11 à 10 du nombre de membres du Bureau du SISARC. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 

 
 
 

3. ADMINISTRATION GENERALE : ELECTION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) 
Rapporteur : M. le Président 

 
Une Commission d’Appel d’Offres (CAO) attribue les marchés publics passés selon une procédure formalisée 
dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens. 
 
Suite à la démission d’un des élus membres de la CAO désignée par délibération du 11 octobre 2023, compte 
tenu des nombreux marchés passés par le SISARC selon la procédure d’appel d’offre ouvert européen il est 
nécessaire de procéder à la réélection de la CAO. 
 
Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, à l’ordonnance n° 2015-899 et au décret n° 2016-
360 du 25 mars 2016, la CAO est composée, pour un Etablissement Public de Coopération Intercommunale, du 
Président ou son représentant et d’un nombre de membres égal à celui prévu pour la composition de la 
Commission de la collectivité au nombre d’habitants le plus élevé, soit, pour le SISARC, 5 membres titulaires et 
5 membres suppléants. 
 
De plus, la CAO peut faire appel à titre consultatif au Responsable des Marchés Publics au sein du Pôle 
administratif d’Arlysère, ainsi qu’aux membres du Service Technique ou de la Direction Générale.  
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En outre, des personnalités compétentes, le comptable public et un représentant du Directeur Général de la 
concurrence, de la consommation et la répression des fraudes, pourront être invités, à titre consultatif, par le 
Président à cette Commission. 
 
Le Conseil Syndical,  
- PROCEDE à l’élection de la Commission d’Appel d’Offres du SISARC et désigne par 19 voix la liste ci-après : 

 

Membres titulaires Membres suppléants 

Philippe GUIRAND Jean-Claude PEPIN 

Christophe METGE Laurent GRILLET 

Olivier THEVENET Christiane BRUNET 

Nicolas ROCHE Yannick LOGEROT 

Eric SANDRAZ Jean-Michel BLONDET 
  

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 8 juillet 2025 
 
 

4. ADMINISTRATION GENERALE : ELECTION DE LA COMMISSION D’ACHAT 
Rapporteur : M. le Président 

 
Conformément à l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Syndical par 
délibération n° 8 du 29 juillet 2020, modifiée le 18 janvier 2023, puis le 5 février 2025 avait attribué différentes 
délégations au Président, et notamment :  
- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution, le règlement des marchés de 
travaux, de fournitures et de services, les accords-cadres qui peuvent être réglementairement passés par procédure 
adaptée d’un montant inférieur à 220 999 € HT ; 
 
En l’état actuel, il n’existe donc pas d’instance spécifique au sein du SISARC pour examiner et attribuer les marchés 
qui seraient passés en procédure adaptée (inférieur aux seuils européens) et dont le montant est supérieur à 220 
999 € HT.  
 
Il est proposé de créer une Commission d’Achat afin que celle-ci puissent étudier les marchés qui seraient passés 
en procédure adaptée pour un montant supérieur à 220 999 € HT et inférieurs aux seuils européens.  
 
De la façon similaire à la CAO, il est proposé que la Commission d’Achat soit composée du Président ainsi que de 5 
membres titulaires et 5 membres suppléants.  

 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE la création de la Commission d’Achat du SISARC pour les marchés qui seraient passés en 
procédure adaptée pour un montant supérieur à 220 999 € HT et inférieurs aux seuils européens ;  

 
- PROCEDE à l’élection de la Commission d’Achat du SISARC et désigne par 19 voix la liste ci-après : 

 
Membres titulaires Membres suppléants 
Philippe GUIRAND Jean-Claude PEPIN 
Christophe METGE Laurent GRILLET 
Olivier THEVENET Christiane BRUNET 
Nicolas ROCHE Yannick LOGEROT 
Eric SANDRAZ Jean-Michel BLONDET 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 8 juillet 2025 

 

mailto:administration@sisarc.fr


 

S.I.S.A.R.C  

L’Arpège - 2 avenue des Chasseurs Alpins - 73200 ALBERTVILLE 

 Tél : 04 79 10 48 48 -  Fax : 04 79 10 01 81 -  administration@sisarc.fr   
 

 

5. ADMINISTRATION GENERALE : APPROBATION DE LA CONVENTION D’APPLICATION ANNUELLE DE 
L’ANNEE 2025 AVEC LE CONSERVATOIRE DES ESPACES NATURELS DE LA SAVOIE (CEN 73) 

Rapporteur : M. le Président 
 

Par délibération en date du 19 février 2020, le Conseil Syndical approuvait la convention d’objectifs et de moyens 
2020 entre le Conservatoire d’Espaces Naturels de Savoie (CEN Savoie) et le SISARC. Ce partenariat est à l’initiative 
conjointe du SISARC et du CEN Savoie, ayant constaté l’un et l’autre des objectifs communs en matière de 
restauration et de protection des zones humides et ceci à l’occasion de la préparation du contrat Vert et Bleu initiée 
par la CCCS avec la Région.  
 
La 1ère convention cadre signée pour la période 2021-2024, était arrivée à échéance à la fin d’année 2024. Au vu du 
bilan positif de la mise en œuvre des actions sur cette période, le CENS et le SISARC ont souligné l’intérêt de 
poursuivre, le partenariat sur la période 2025-2027.  
Par délibération en date du 27 novembre 2024, le Conseil Syndical du SISARC a donc approuvé la signature d’une 
nouvelle convention cadre pour la période 2025-2025, qui fixe une prévision de participation financière annuelle 
du SISARC pour les actions conduites sur les zones humides de 40 000 €.  
 
Dans la continuité de ce qui a été fait précédemment, ce partenariat a été adossé à 2 conventions : une convention 
cadre et des conventions d’application successive qui définiront annuellement les actions à mener pour atteindre 
les objectifs. Le projet de convention d’application pour l’année 2025, est joint au présent rapport de délibération. 
Pour l’année à venir, il est proposé que les travaux de restauration et d’entretien portent sur les sites ci-après : 
 

 
 
La participation financière du S.I.S.A.R.C en €TTC pour l’année 2025 se décomposerait comme ci-dessous. 

 

Prévisionnel 
Montant 

prévisionnel des 
dépenses 

Taux moyen d’aide 
Contribution 2025 du 

SISARC 

Gestion des zones 
humides 

70 496 € 50% 35 230 € 
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Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
- APPROUVE la convention d’application 2025, dont le projet a été joint en annexe du rapport des 

délibérations ; 
 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer ladite convention et tout acte afférent à 
ce dossier.   

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 

 
Fabienne PICHON-DEGUILHEM rejoint la séance. 
 

 
6. FINANCES : DECISION MODIFICATIVE N° 2 

Rapporteur : M. le Président 

 
La décision modification de crédit n° 2, présentée ci-dessous, intègre des transferts de dépenses et de recettes 
initialement mal affectés concernant le plan pluriannuel de restauration des digues conduits entre 2008 et 2021. 
Ces transferts entre section sont sans impact sur les participations des collectivités membres.  
 
La décision modificative de crédits n° 2 au budget du SISARC s’équilibre comme suit : 
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Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
- APPROUVE cette décision modificative de crédits n° 2. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 

Ch. Libellés

Pour 

Mémoire  BP 

2025

DM 

Total Crédits 

2025 avant 

nouvelle DM

Nouveaux 

crédits

Total crédits 

2025 après DM

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

011 Charges à caractère général 1 219 860,00 50 000,00 1 269 860,00 1 269 860,00

12 Charges de personnel 671 500,00 671 500,00 671 500,00

65 Autres charges de gestion courante 30 800,00 7 550,00 38 350,00 38 350,00

66 Charges financières 20 000,00 3 021,39 23 021,39 23 021,39

67 Charges exceptionnelles 20 000,00 560 500,00 580 500,00 580 500,00

042 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 054 450,00 1 054 450,00 12 500,00 1 066 950,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00

Total dépenses de fonctionnement 3 016 610,00 621 071,39 3 637 681,39 12 500,00 3 650 181,39

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

74 Dotations et Participations 1 959 760,00 1 959 760,00 1 959 760,00

77 Produits exceptionnels 24 750,00 24 750,00 24 750,00

042 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 032 100,00 1 032 100,00 12 500,00 1 044 600,00

002 Excédent de fonctionnement reporté 621 071,39 621 071,39 621 071,39

Total recettes de fonctionnement 3 016 610,00 621 071,39 3 637 681,39 12 500,00 3 650 181,39

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

204 subvention equipement versées 699 431,00 12 200,00 711 631,00 711 631,00

20 Immobilisation incorporelles 5 000,00 5 000,00 5 000,00

21 Immobilisation corporelles 148 576,88 20 000,00 168 576,88 168 576,88

23 Immobilisations en cours 10 501 388,81 550 000,00 11 051 388,81 -7 700,00 11 043 688,81

13 Subventions d'investissement 276 000,00 55 900,00 331 900,00 331 900,00

040 Opération d'ordre  de transfert entre sections 1 032 100,00 1 032 100,00 12 500,00 1 044 600,00

041 Opéraions patrimoniales 45 000,00 45 000,00 45 000,00

4581001 Opérations Digue Arc Chamousset 585 600,53 59 193,47 644 794,00 644 794,00

4581003 Opération Digue Isère Arc Etudes Dangers 151 483,20 151 483,20 151 483,20

4581011 Plan Pluriannuel 74 000,00 74 000,00 7 700,00 81 700,00

4581016 Opération Digue Isère Rive Droite St Pierre 22 000,00 22 000,00 22 000,00

4581017 Opération Digue Isère Rive Droite Coise 22 000,00 22 000,00 22 000,00

4581018 Opération Digue Isère Rive Droite Tournon 100 000,00 100 000,00 100 000,00

4582003 Opération Digue Isère Arc Etudes Dangers 52 170,00 52 170,00 52 170,00

Total dépenses d'investissement 13 640 750,42 771 293,47 14 412 043,89 12 500,00 14 424 543,89

RECETTES D'INVESTISSEMENT

10 Dotations fonds divers et réserves (FCTVA) 1 127 370,00 1 127 370,00 1 127 370,00

13 Subventions d'investissement 7 643 232,00 60 500,00 7 703 732,00 7 703 732,00

16 Emprunts et dettes assimilées 924 888,42 -924 888,42 0,00 0,00

040 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 054 450,00 1 054 450,00 12 500,00 1 066 950,00

041 Opéraions patrimoniales 45 000,00 45 000,00 45 000,00

21 Immobilisations corporels 123 200,00 74 000,00 197 200,00 197 200,00

4582001 Opérations Digue Arc Chamousset 1 012 900,00 1 012 900,00 1 012 900,00

4582002 Opérations Digue ouvrage traversant 4 120,00 4 120,00 4 120,00

4582003 Opération Digue Isère Arc Etudes Dangers 607 000,00 607 000,00 607 000,00

4582004 Opération Digue Rive Droite Gilly 4 260,00 4 260,00 4 260,00

4582006 Opération Digue Isère Aval Pont des Anglais 3 840,00 3 840,00 3 840,00

4582007 Opération Digue Isère Plan Eau Francin 4 180,00 4 180,00 4 180,00

4582011 Plan Pluriannuel 68 100,00 68 100,00 68 100,00

4582012 Opération Digues Fournieux 7 990,00 7 990,00 7 990,00

4581013 Opération Digues Rive Droite Arbin 39 760,00 39 760,00 39 760,00

4581014 Opération Digues Rive Gauche Pré Couardin 60,00 60,00 60,00

4581015 Opération Digue Isère Graviere Gilly Grignon 4 540,00 4 540,00 4 540,00

4581016 Opération Digue Isère Rive Droite St Pierre 285 250,00 285 250,00 285 250,00

4581017 Opération Digue Isère Rive Droite Coise 229 900,00 229 900,00 229 900,00

4581018 Opération Digue Isère Rive Droite Tournon 518 810,00 518 810,00 518 810,00

001 Excédent d'investissement reporté 1 493 581,89 1 493 581,89 1 493 581,89

Total recettes d'investissement 13 640 750,42 771 293,47 14 412 043,89 12 500,00 14 424 543,89

ANNEE 2025 - DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°2- SISARC
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7. FINANCES : REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGES POUR L’EXAMEN DE TELEPILOTE DE DRONE 

Rapporteur : M. le Président 
 
Le SISARC s’est engagé dans une démarche de formation de son service technique afin que ses agents puissent 
utiliser des drones dans le cadre de leur activité (suivi du lit de l’Isère, repérages sur les affluents, suivi de chantier, 
etc.). Les agents suivants ont suivi au printemps 2025, une formation pour obtenir le brevet de télépilote : 

- Camille COUPAU 
- Rémy DAGUES  
- Nicolas BOULANDET  
- Baptiste PICHEREAU 
- Thibault BOISSY (recyclage nécessaire compte tenu de la nouvelle réglementation européenne)  

 
Ces cinq agents ont validé l’examen pratique réalisé à l’issue de la formation. De manière similaire à l’examen du 
code de la route pour le permis voiture, il est nécessaire que les agents réussissent un examen théorique dans un 
centre spécialisé de la DGAC afin d’obtenir leur brevet de télépilote.  
  
Des frais d’inscription sont facturés pour cet examen théorique. Ces frais sont engagés, individuellement par chacun 
des agents, et portent sur une somme de 30 € TTC par examen théorique. Il convient de procéder à au 
remboursement des frais qui sont engagés par les agents.  
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE le remboursement des frais engagés par chacun des agents, selon les modalités définies ci-
dessus.  

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 
 
 

8. RESSOURCES HUMAINES : RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI NON 
PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

Rapporteur : M. le Président 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1° ; 
 
Dans la continuité du travail réalisé dans le cadre du contrat d’apprentissage, considérant que les caractéristiques 
(taille, situation foncière, présence de réseaux, volume, absence ou présence d’invasives etc.) des nombreux 
ouvrages de plage de dépôt et de râteliers présents sur le territoire méritent d’être mieux renseignées, que 
plusieurs projets d’amélioration ou de création de plage de dépôt existantes sont identifiés, il est nécessaire de 
renforcer le pôle des techniciens de rivière pour la période du 1er septembre 2025 au 1er  septembre 2026 ; 
 
Les besoins du service amènent la collectivité à créer un emploi non permanent, pourvu directement par un agent 
contractuel pour faire face, à l’accroissement temporaire d’activité selon les modalités du tableau ci-dessous :  
 

Libellé cadre 
d'emploi/grade 

 
Service 

Nombre 
postes 

Temps 
de 

travail 

Date début 
contrat 

Date 
fin 

contrat 
Catégorie 

IM 
minimum 

IM 
maximum 

Cadre d’emploi 
des techniciens 
territoriaux 

Technicien 
rivière  

1 35h 01/09/2025 01/09/2026 B 373 508 

 
Ce type de recrutement peut être effectué par contrat à durée déterminée de douze mois maximum, 
renouvellements compris, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs pour un accroissement 
temporaire d’activité. L’agent contractuel assurera sa fonction à temps complet. 
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Dans la mesure où l’emploi non permanent créé dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité n’existe 
pas à titre permanent, le traitement est calculé par référence à l’indice majoré minimum dans la limite de l’indice 
terminal du grade de recrutement, en fonction de l’expérience et des compétences des agents recrutés.  
 
Le régime indemnitaire est versé dans les conditions prévues par la délibération n° 3 du 22 février 2023. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- VALIDE le recrutement d’un agent contractuel conformément à l’article L.332-23 du Code Général de la 
Fonction Publique pour des besoins temporaires liés à un accroissement temporaire d’activité, 
 

- CHARGE M. le Président, ou à défaut son représentant, de constater les besoins liés à un accroissement 
temporaire d’activité, déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des agents contractuels 
recrutés selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil, procéder aux recrutements,  
 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les contrats nécessaires ;   
 

- PRECISE que ces agents contractuels seront rémunérés selon les dispositions prévues par les deux premiers 
alinéas de l’article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : le traitement indiciaire, et éventuellement le 
supplément familial de traitement, afférents aux emplois auxquels ils sont nommés, le régime indemnitaire 
dans les conditions fixées par la délibération du n° 3 du 22 février 2023 

 
- PREVOIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents ;  

 
- IMPUTE les dépenses correspondantes au chapitre 64131. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 

 
 

9. RESSOURCES HUMAINES : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – MANDATEMENT DU CENTRE DE 
GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA SAVOIE AFIN DE CONCLURE UNE 

CONVENTION DE PARTICIPATION SUR LE RISQUE « SANTE » 

Rapporteur : M. le Président 
 
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique vient renforcer le dispositif relatif à la protection sociale complémentaire en instituant notamment, à 
compter du 1er janvier 2026, en matière de santé, une participation financière obligatoire des employeurs publics 
à des contrats d’assurance (labellisés ou issus d’une convention de participation) souscrits par leurs agents. 
L’adhésion à une protection sociale complémentaire est facultative pour les agents. 
 
Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, prévoit 
une participation mensuelle minimale des employeurs territoriaux au financement, pour chaque agent, des 
garanties de protection sociale complémentaire au titre des risques d’atteinte à l’intégrité physique de la personne 
et les risques liés à la maternité, désignés sous la dénomination de risque « Santé ». 
 
La complémentaire santé recouvre les frais de soins de santé, non couverts ou partiellement couverts, par la 
Sécurité Sociale, tels que l’achat de médicaments, les frais d’optique, l’aide auditive, le forfait journalier et les frais 
dentaires. 
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La participation mensuelle des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à ce financement ne peut 
être inférieure à 15 euros par agent. Le montant accordé par la collectivité peut être modulé selon le revenu ou la 
composition familiale de l’agent, dans un but d’intérêt social. 
 
Par délibération en date du 13 juin 2022, le Conseil Syndical du SISARC a approuvé le versement d’une participation 
financière à la protection sociale santé des agents qui auraient souscrits à un contrat labellisé.  
 
En application de l’article L 827-7 du Code général de la fonction publique, les centres de gestion ont l’obligation 
de conclure « des conventions de participation avec les organismes mentionnés à l'article L. 827-5 dans les 
conditions prévues à l'article L. 827-4. ». La conclusion d’une telle convention de participation doit intervenir à 
l’issue d’une procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire. 
 
Le Centre de gestion de la Savoie (Cdg73) a lancé, pour le compte des collectivités qui le demandent, une telle 
procédure de mise en concurrence afin de choisir un organisme compétent et de conclure avec celui-ci, à compter 
du 1er janvier 2026 et pour une durée de 6 ans, une convention de participation sur le risque « Santé ».  
 
Considérant l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour la conclusion d’une convention de 
participation au titre du risque « Santé » au Cdg73, afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation, 
Monsieur le Président propose au Conseil Syndical de mandater le Cdg73 à cet effet. 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- MANDATE le Cdg73 afin de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence nécessaire à la 
conclusion d’une convention de participation pour le risque « Santé » ;  
 

- S’ENGAGE à communiquer au Cdg73 les caractéristiques quantitatives et qualitatives de la population en 
cause ; 
 

- PREND acte que l’adhésion du SISARC à cette convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de la 
procédure menée par le Cdg73 par délibération, étant précisé qu’après avoir pris connaissance des tarifs et 
garanties proposés, la collectivité aura la faculté de ne pas adhérer à la convention de participation souscrite 
par le Cdg73. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 

 
Pierre DUBOURGEAT rejoint la séance. 
 
 

10. TRAVAUX : ATTRIBUTION DES MARCHES DE TRAVAUX POUR LES CHANTIERS DE CONFORTEMENT DES 
DIGUES DE L’HIVER 2025-2026 

Rapporteur : M. le Président 
 
Par délibération en date du 24 janvier 2024, le Conseil Syndical a approuvé le principe du transfert des digues 
domaniales de l’Isère et de l’Arc en Combe de Savoie. Compte tenu de l’état de dégradations des digues en date du 
transfert, un important programme de travaux de sécurisation est prévu entre 2024 et 2035. Ce programme 
s’échelonne sur une première phase d’opération de 2024 à 2029 avec la reprise de 20 km d’enrochements côté 
rivière et réalisation de déversoir de sécurité pour une estimation indicative de 46 M€ HT. 
 
Par délibération successives du 18 septembre 2024, puis du 16 avril 2025, le Conseil Syndical du SISARC autorisait 
le lancement des consultations et l’attribution des marchés de maitrise d’œuvre et de travaux de sécurisation à 
conduire durant l’hiver 2025-2026.  
 
Les linéaires de digues qui feront l’objet des travaux de sécurisation durant l’hiver 2025-2026 sont les suivants : 
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• Digue rive droite de l’Isère en amont de la courbe de Montailleur – 1 250m ; 

• Digue rive droite de l’Isère à l’aval du pont de Grésy-sur-Isère -1 000m ; 

• Digue rive droite de l’Isère à l’amont du pont de Coise – 1 000m ; 

• Digue rive gauche de l’Isère à l’amont du Pont Morens à La Chavanne – 1 200m. 
 

 
Les 2 délibérations successives autorisaient, M le Président à attribuer et signer les différents marchés pour un 
montant cumulé pour les 4 opérations de 6 M€ HT. Les dernières estimations financières réalisées, montrent qu’il 
serait prudent de considérer un budget total de 7.8 M€ HT. Ces dépenses sont intégralement financées par l’Etat 
dans les conditions établies dans la convention de transfert des digues domaniales de l’Isère et de l’Arc.  
 
Dans la continuité des 2 délibérations cités ci-avant, afin de pouvoir procéder à l’attribution des marchés de travaux 
dans les meilleurs délais, il est proposé, conformément à l’article L.5211-10 du CGCT, de donner délégation au 
Président, ou à défaut son représentant, pour procéder à l’attribution de ces marchés aux prestataires les mieux 
disants selon l’avis des CAO, pour un montant cumulé de 7.8 M € HT. 
 
Il sera rendu compte des décisions prises dans ce cadre lors de la prochaine réunion du Conseil Syndical. 
 
Alain COMBAZ et Jean-François CLARAZ s’interrogent sur la prolongation possible du délai concernant le 
financement de 46 M€ si l’ensemble des chantiers n’a pas pu être réalisés entre 2024 et 2029. Il est précisé qu’il 
s’agit d’un risque bien identifié et que le SISARC continue de militer pour faire évoluer la date limite et obtenir à 
minima une prolongation jusqu’en 2035.  
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE le principe du lancement des consultations pour l’attribution des marchés de travaux à conduire 
durant l’hiver 2025-2026 sur les digues de l’Isère et de l’Arc ; 
 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les marchés correspondant avec les 
prestataires retenus par les CAO à venir ;   

 
- d’une manière générale, AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte 

afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 
 
 

11. TRAVAUX : RENOUVELLEMENT ET ATTRIBUTION DU MARCHE D’ACCORD CADRE POUR L’ACQUISITION 
DE DONNEES GEOTECHNIQUES ET GEOPHYSIQUES 

Rapporteur : M. le Président 
 
Les études et travaux sur les cours d’eau de la Combe de Savoie nécessitent souvent la réalisation d’investigations 
géotechniques et géophysiques afin de connaitre la nature des terrains et de dimensionner les aménagements.  
 
En juin 2017, le SISARC a signé un accord cadre à bon de commande avec la société Hydrogéotechnique SUD EST 
pour la réalisation de ces prestations. Ce marché était renouvelable 3 fois, soit une durée totale de validité de 4 
ans, ce marché est donc arrivé à échéance en juin 2021.   
 
En septembre 2021, le SISARC a signé un accord cadre à marchés subséquents avec quatre prestataires pour la 
réalisation de prestations géotechniques et géophysiques. Ce marché était renouvelable 3 fois, soit une durée 
totale de validité de 4 ans. Ce marché signé en 2021 arrive donc à échéance en septembre 2025.   
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Il est nécessaire d’attribuer un nouveau marché pour la réalisation des prospections géotechniques et 
géophysiques. Comme précédemment il est proposé de fonctionner sous forme d’accord-cadre à marchés 
subséquents.  
L'accord-cadre est conclu avec un maximum de 200 000 €HT (sur la durée totale de 4 ans) et est passé en 
application des articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-12 du Code de la commande publique. L'accord-cadre sera 
reconduit tacitement jusqu'à son terme. Le nombre de périodes de reconduction est fixé à 3. La durée de chaque 
période de reconduction est de 1 an. La durée maximale du contrat, toutes périodes confondues, est de 4 ans. 
 
La consultation va être engagée selon la procédure d’appel d’offres ouvert européen. Il est proposé de lancer la 
dévolution des marchés sans attendre d’une part, et de donner délégation au Président pour attribuer l’accord 
cadre selon l’avis de la CAO et signer les marchés subséquents d’autre part. 
 
Il sera rendu compte des décisions prises dans ce cadre lors de la prochaine réunion du Conseil Syndical. 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE le principe du lancement d’une consultation pour l’attribution d’un marché accord cadre à 
marchés subséquents ; 

- DONNE délégation à M. le Président, ou à défaut son représentant, pour signer le marché d’ « Acquisition 
de données géotechniques et géophysiques sur l’Isère et ses affluents en Combe de Savoie – 2025-2029 » 
avec les prestataires les mieux-disants selon l’avis de la CAO ; 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 
 

 

12. TRAVAUX : TRAVAUX DE SECURISATION DES DIGUES ET DE RESTAURATION DU LIT DE L’ISERE A 
CONDUIRE DANS LE PAPI 3 – CONSULTATION & ATTRIBUTION DU MARCHE POUR LES PROCEDURES 

ADMINISTRATIVES 

Rapporteur : M. le Président 
 
Par délibération en date du 24 janvier 2024, le Conseil Syndical a approuvé le principe du transfert des digues 
domaniales de l’Isère et de l’Arc en Combe de Savoie. Compte tenu de l’état de dégradations des digues en date du 
transfert, un important programme de travaux de sécurisation est prévu entre 2024 et 2035. 
 
La DDT de la Savoie doit, sur le même territoire et dans le même calendrier, porter la maitrise d’ouvrage de travaux 
de restauration du lit de l’Isère qui appartient au domaine public fluvial (DPF) dont l’entretien incombe à l’Etat. Ces 
deux programmes de travaux impliquent chacun une procédure d’autorisation environnementale avec réalisation 
préalable d’inventaires de la faune et de la flore présente. 

Par délibération en date du 18 septembre 2024, le Conseil Syndical du SISARC approuvait la constitution d’un 

groupement de commande avec l’Etat pour la réalisation de relevés faune & flore sur l’Isère et l’Arc en Combe de 
Savoie. 
 
Les inventaires faune et flore ont débuté durant l’hiver 2024-2025 et ils vont se poursuivre jusqu’en début d’année 
2026. De nombreuses données ont d’ores et déjà été acquises.  
 
Les travaux de sécurisation des digues de l’Isère et de restauration du lit doivent faire l’objet d’une procédure 
d’autorisation environnement (étude d’impacts, demande de dérogation à la destruction d’espèces protégées etc.). 
Il convient sans attendre de préparer les dossiers qui seront nécessaires pour l’instruction de la procédure 
réglementaire en application des dispositions du Code de l’Environnement. Ces prestations doivent être confiées à 
des prestataires spécialisés. 

mailto:administration@sisarc.fr


 

S.I.S.A.R.C  

L’Arpège - 2 avenue des Chasseurs Alpins - 73200 ALBERTVILLE 

 Tél : 04 79 10 48 48 -  Fax : 04 79 10 01 81 -  administration@sisarc.fr   
 

Dans un souci de continuité des prestations entre les études et les travaux, la mission qui sera confiée au prestataire 
intégrera aussi une première tranche de mission de maitrise d’œuvre pour la réalisation d’une phase de chantier.  
 
Afin de permettre l’attribution de ce marché dans les meilleurs délais, il est proposé, conformément à l’article 
L.5211-10 du CGCT, de donner délégation au Président, ou à défaut son représentant, pour procéder à l’attribution   
aux prestataires les mieux disants selon l’avis de la CAO. La consultation va être engagée selon la procédure d’appel 
d’offres ouvert européen. 
 
Ces prestations vont générer de premières dépenses pour le SISARC, comme prévu par la convention de transfert 
des digues de l’Etat, il est proposé de solliciter sans attendre une première tranche de financement de l’Etat au taux 
de 80 % sur la base d’un montant prévisionnel total de 250 000 € HT (les 20 % restant seront financés par la SOULTE).   
 
Il sera rendu compte des décisions prises dans ce cadre lors de la prochaine réunion du Conseil Syndical. 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE le principe du lancement d’une consultation pour l’attribution d’un marché pour la production 
des dossiers réglementaires nécessaires à l’autorisation au titre du code de l’environnement des travaux à 
conduire sur les digues de l’Isère et de l’Arc et de restauration du lit dans le cadre du PAPI 3 ; 

- DONNE délégation à M. le Président, ou à défaut son représentant, pour signer le marché avec les 
prestataires les mieux-disants selon l’avis de la CAO ; 

- APPROUVE la demande d’une première tranche de subvention auprès de l’Etat sur la base d’un taux d’aide 
de 80 % pour un montant de dépenses de 250 000 € HT ; 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 

 
 

13. RESSOURCES HUMAINES – PROLONGATION DU RECRUTEMENT SUR LE POSTE D’ADJOINT 
ADMINISTRATIF EN LIEN AVEC ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE 

Rapporteur : M. le Président 
 
Par délibération en date du 16 avril 2025, compte tenu du contrôle de la Chambre Régionale des Comptes et du 
départ de la responsable administrative et financière, le Conseil Syndical du SISARC autorisait le recrutement d’un 
agent contractuel pour accroissement saisonnier d’activité. 
 
Ce recrutement était acté pour une période de 3 mois sur les mois de mai, juin et juillet 2025. 
 
Constatant la charge de travail toujours importante du service administratif du SISARC, les corrections qu’il a été 
nécessaire d’apporter suite à la découverte de plusieurs erreurs notamment sur le budget 2025, ainsi que la 
nécessité de finaliser la mise à jour des fiches inventaires du Syndicat. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L332-23-2° du code générale de la fonction publique, la durée maximale 
du contrat associée au recrutement d’un agent contractuel pour un accroissement saisonnier d’activité, peut sur 
une durée de 12 mois consécutifs, être de 6 mois maximum. 
 
Il est proposé de porter la durée maximale du recrutement pour accroissement saisonnier à 6 mois et d’inscrire les 
crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Béatrice SANTAIS demande le nombre d’heure de travail effectuées par semaine pour ce recrutement temporaire. 
Le contrat signé précise que la durée hebdomadaire est de 18h.  
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Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- AUTORISE Monsieur le Président à étendre à 6 mois la durée de recrutement d’un agent contractuel pour 
faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité, en application de l’article  

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 3 juillet 2025 

 
 

14. POINT SUR LES AUTRES DOSSIERS EN COURS 

Rapporteur : M. le Président 

 
Un point sur les autres dossiers en cours est fait en séance. M. le Président donne la parole aux techniciens qui 
présentent les projets et dossiers en cours. 
 
Actualités 

• L’URSSAF va contrôler les salaires versés par le SISARC durant l’année 2023. Le contrôle devait être conduit 
en mai 2025. Un courrier reçu le 18 juin au SISARC nous informe d’un changement d’instructeur en charge 
du dossier. 
 

• La Cour Régionale des Comptes a procédé au contrôle du SISARC. Les éléments sollicités (questionnaire de 
10 pages avec 109 questions) ont été fournis selon le calendrier souhaité par le Magistrat. Cela a nécessité 
un important travail sur les mois d’avril et mai. Une fois les premières réponses apportées des précisions 
ont aussi été demandées. Le Magistrat doit produire son rapport pour début juillet, le résultat du contrôle 
de la CRC devrait donc pouvoir être présenté au Conseil Syndical du mois de septembre.  

 

• Depuis le mois d’avril, le travail avec la prestataire chargée de l’élaboration du logo et de la charte 
graphique a permis de travailler en concertation pour la future identité graphique du SISARC. Le nouveau 
logo est présenté au Conseil.  

 
Ressources Humaines 

• Elodie CASAGRANDA a pris ses fonctions sur le poste d’assistante administrative et financière le 2 juin. Ce 
premier mois a été dense avec de nombreuses formations sur les logiciels de comptabilité, de suivi des 
marchés et d’établissement des paies.  
« L’héritage » transmis a pu engendrer des difficultés, celui-ci contenant des erreurs et / ou de mauvais 
paramétrages qui ont complexifié la reprise des dossiers.  
 

Etudes & travaux sur les digues de l’Isère et de l’Arc 

• Les travaux de sécurisation des digues de l’Isère et de l’Arc à mener durant l’hiver 2024-2025 se sont 
achevés durant la 1ère quinzaine d’avril. Les dossiers des ouvrages exécutés et les dernières réserves 
(effacement de la signalisation temporaire) sont en train d’être levées. 
Il a été constaté que le maître d’œuvre en charge des travaux à la confluence entre l’Arc avait fait une 
erreur lors du calage du sabot sur les 150 m de protection les plus en amont. Une note explicative des 
implications de cette erreur a été demandé au maître d’œuvre.      

   
• Sur les Communes de Bourgneuf et de Chamousset, le chantier de sécurisation de la digue vis-à-vis des 

risques de surverse et d’érosion interne est en cours d’achèvement.  
  

• La phase conception des marchés de maîtrise d’œuvre pour les 4 chantiers à conduire sur les digues durant 
l’hiver 2025-2026 est achevé. Les Dossiers de Consultation des Entreprises (DCE) de travaux sont en cours 
de finalisation pour 2 chantiers et pour les 2 autres la publication a eu lieu. Il est nécessaire d’arrêter les 
dates des CAO.   
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• Dans la continuité de l’étude de danger réalisée sur le système d’endiguement SE 2 (digue rive gauche de 
l’Isère entre le pont Albertin et le pont de l’A430 à Tournon) des investigations géotechniques vont être 
lancées sur un ancien ouvrage de colmatage situé à l’aval du pont de Gilly-sur-Isère. Celui-ci n’est pas 
obturé complétement et des éléments de maçonnerie présentent quelques dégradations, comme cela a 
été fait sur d’autres ouvrages, la solution envisagée est le comblement de cet ouvrage.  
  

 
Restauration du lit de l’Isère 

• Les inventaires faunes et flores nécessaire pour la réalisation des travaux sur les digues et le lit de l’Isère 
à conduire dans le PAPI 3 sont en cours de réalisation. Ils ont démarré en janvier 2025 et se dérouleront 
jusqu’en janvier 2026. La moitié des inventaires a déjà été conduite, ceux-ci montrent l’effet positif des 
travaux de restauration du lit qui ont été menés durant le PAPI2.  

 
A la question de Fabienne PICHON-DEGUILHEM, il est exposé que les résultats de ces inventaires seront partagés 
afin que le grand public dispose d’information sur l’action du SISARC.   

 

• En plus des données faunes et flore, il va être nécessaire de disposer de données actualisées concernant 
la qualité physicochimique des sédiments qui doivent être terrassés pour restaurer le lit de l’Isère. Un 
marché sera prochainement publié en ce sens.  
 

• Une réunion a été programmée le 15 septembre 2025 avec l’Etat et EDF. Il faut espérer que cette réunion 
permette de conclure le plan de financement des travaux de restauration du lit à mener dans le cadre du 
PAPI3, ce qui permettrait d’envisager une signature du PAPI 3 au plus tard au premier trimestre 2026.  

 

• La chasse annuelle du barrage d’Aigueblanche a été conduite entre le 3 et le 7 juin. Les débits n’étaient 
pas assez élevés pour pouvoir espérer une mobilité du lit de l’Isère. La chasse aurait conduit à relarguer 
un volume de 150 000 to de sédiments fins. Comme chaque année, le SISARC produira un rapport des 
impacts de cette opération sur le lit de l’Isère.  

 

• L’EPTB Isère a été sollicité par l’ANEB dans le cadre d’une enquête lancée par le ministère du 
développement durable sur l’intérêt qu’aurait les GEMAPIENS à se voir transférer le Domaine Public 
Fluvial (DPF) par l’Etat. Pour rappel, le lit de l’Isère en Combe de Savoie relève du DPF. Il est rappelé que 
c’est entre autres, car le lit de l’Isère est du DPF qu’il est légitime de défendre que le financement des 
travaux de restauration et d’entretien du lit incombe à l’Etat.  
Comme il a pu le faire par le passé, l’Etat cherche à transférer les charges qui sont les siennes. A l’échelle 
de l’EPTB Isère, de nombreux Gémapiens sont confrontés aux dysfonctionnements des lits en DPF, cette 
problématique est bien connue des membres de l’EPTB Isère et c’est le message qui va donc être transmis.  

 
Affluents torrentiels 

• Le marché de travaux passé en groupement de commande avec la Commune de Frontenex pour la 
sécurisation de seuil en aval du Pont de la rue de Princens et de reprise de l’entonnement de ce même 
ouvrage a été attribué à l’entreprise Travaux Publics BALINI. Le mois de juin constitue la période de 
préparation et le chantier devrait démarrer à la fin du mois de juillet pour s’achever en septembre.  

 

• L’hiver dernier, des matériaux solides curés avaient été mis en dépôt sur différentes plateformes. Les 
travaux pour évacuer ces matériaux vers l’ISDI des Gabelins sont en cours de réalisation.      

 

• Les premiers travaux de curages de l’année 2025 sont en cours d’achèvement, ils ont permis d’intervenir 
sur les cours d’eau du Val Gelon qui n’avaient pas pu être traités en fin d’année 2024, une nécessaire 
priorisations des opérations avait dû être faite compte tenu des aspects financiers.  
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